
































 
PREFECTURE DU HAUT-RHIN REPUBLIQUE FRANCAISE 

Direction de l’Administration Générale ---------------- 
Et de la Réglementation (1ère Direction) 

1er Bureau 
-------------- 

MM/CL 
N°36630 

Commune de HEIMERSDORF 
 

ALIMENTATION EN EAU POTABLE  
 

-------------------- 
 

ARRETE 
 

portant déclaration d’utilité publique 
de la dérivation d’eaux souterraines et des périmètres de protection. 

 
-------------------- 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN 

Officier de la Légion d’Honneur 
 
 

VU l’ordonnance modifiée 58-997 du 23 octobre 1958 modifiée portant réforme des règles 
relatives à l’expropriation pour cause d’utilité publique ; 

 
VU le décret n°59-701 du 06 juin 1959 portant règlement d’administration publique relatif à la 

procédure d’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique ; 
 
VU  les articles L.20 et 20.1 du Code de la Santé Publique ; 
 
VU le décret n°67-1093 du 15 décembre 1967 portant règlement d’administration publique 

pour l’application de l’article L.20 du Code de la Santé Publique ; 
 
VU l’article 113 du Code rural sur la dérivation des eaux non domaniales ; 
 
VU le Code de l’Administration Communale et notamment ses articles 141 et 152 ; 
 
VU le rapport du service de la carte géologique d’Alsace et de Lorraine en date du 26 janvier 

1973 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 15 janvier 1974 portant ouverture de l’enquête préalable à la 

déclaration d’utilité publique de la fixation des périmètres de protection des points de 
prélèvement des eaux ; 

 
VU le dossier mis à l’enquête du 18 février au 06 mars 1974 inclus et les observations 

déposées au cours de l’enquête ; 
 
VU l’avis du Commissaire Enquêteur ; 
 
VU l’avis du Sous-Préfet d’ALTKIRCH ; 
 
CONSIDERANT que les travaux projetés n’entrent pas dans la catégorie de ceux prévus par le 

décret n°59-680 du 19 mai 1959 ; 
 
CONSIDERANT que l’avis du Commissaire Enquêteur est favorable ; 
 
SUR  proposition de l’Ingénieur en Chef, Directeur Départemental de l’Agriculture ; 
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A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1er  – Sont déclarés d’utilité publique les travaux entrepris par la Commune de 

HEIMERSDORF, en vue de son alimentation en eau potable. 
 
 
ARTICLE 2 – La Commune de HEIMERSDORF est autorisée à dériver les eaux de la source 

située sur le territoire de la Commune de RUEDERBACH dont la situation figure en 
annexes 2 et 3.  

 
 
ARTICLE 3 – Conformément à l’engagement pris par le Conseil Municipal dans sa séance du 13 

octobre 1973, la collectivité devra indemniser les usiniers, irrigants et autres 
usagers des eaux de tous les dommages qu’ils pourront prouver leur avoir été 
causés par la dérivation des eaux. 

 
 
ARTICLE 4 – Les eaux devront répondre aux conditions exigées par le Code de la Santé 

Publique, et lorsqu’elles devront être épurées, le procédé d’épuration, son 
installation, son fonctionnement et la qualité des eaux épurées seront placés sous 
le contrôle du Conseil Départemental d’Hygiène (ou du Conseil Supérieur 
d’hygiène publique de France) 
 
 

ARTICLE 5 – Il est établi autour du point d’eau : 
 

- un périmètre de protection immédiate ; 
 
- un périmètre de protection rapprochée ; 
 
- un périmètre de protection éloignée ; 

 
Dont les limites, précisées dans l’annexe ci-jointe, figurent sur les cartes 
également annexées au présent arrêté. 

 
 
ARTICLE 6 – Prescriptions imposées à l’intérieur des périmètres de protection. 
 
 
6.1 – Périmètre de protection immédiate : 
 

A l’intérieur de ce périmètre sont interdits tous dépôts, installations ou activités autres que 
ceux strictement nécessaires à l’exploitation et à l’entretien des points d’eau. 
 
Les terrains formant ce périmètre seront acquis en pleine propriété par la collectivité et 
clôturés. 

 
 
6.2 – Périmètre de protection rapprochée. 
 
 6.2.1 – Sont interdits : 
 

- l’installation de dépôts d’ordures ménagères, d’immondices, de détritus de produits 
radioactifs et de tous les produits et matières susceptibles d’altérer la qualité des 
eaux ; 
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- l’ouverture et l’exploitation de carrières ou de gravières ; 
 
- la construction d’installations d’épuration d’eaux usées domestiques ou industrielles ; 
 
- l’épandage ou l’infiltration d’eaux usées d’origine domestique ou industrielle ; 
 
- le stockage de tous produits ou substances destinés à la fertilisation ou à la 
désinfection des sols, à la lutte contre les ennemis des cultures ou à la régularisation 
de la croissance des végétaux ;  
 
- l’épandage des produits ou substances précités lorsqu’ils ne sont pas homologués 
par le Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural ou lorsqu’ils sont utilisés à 
des doses d’emploi supérieures à celles prescrites par les fabricants ou les règlements 
en vigueur ; 
 
- l’implantation de canalisations d’hydrocarbures liquides ou de tous autres produits 
liquides reconnus toxiques ; 
 
- les installations de stockages d’hydrocarbures liquides, qu’elles soient ou non déjà 
soumises aux formalités réglementaires de déclaration ou autorisation en application 
de la réglementation en vigueur, et que ces stockages soient prévus enterrés, ou à 
l’air libre, ou à l’intérieur d’un bâtiment ; 
 
- l’implantation ou la construction de manufactures ateliers, usines, magasins, 
chantiers et de tous établissements industriels, commerciaux ou agricoles qu’ils 
relèvent ou non de la législation sur les établissements classés ; 
 
- Les constructions superficielles ou souterraines lorsqu’il y est produit des eaux usées 
d’origine industrielle ; 
 
- l’implantation d’ouvrages de transport des eaux usées d’origine industrielle, qu’elles 
soient brutes ou épurées ; 
 
- les constructions superficielles ou souterraines lorsqu’il y est produit des eaux usées 
d’origine domestique ; 
 
- l’implantation d’ouvrages de transport des eaux usées d’origine domestique, qu’elles 
soient brutes ou épurées ; 
 
- le pacage des animaux. 

 
 

 6.2.2 – Doivent être déclarés, avant toute exécution, en vue de la fixation des conditions 
particulières de réalisation imposées pour la protection des eaux souterraines : 

 
- le forage des puits ; 

 
- l’ouverture et le remblaiement d’excavations susceptibles de mettre en cause la 
protection des eaux souterraines ; 
 
- la construction ou la modification de voies de communications ainsi que leurs 
conditions d’utilisation. 

 
 
 6.2.3 – Peuvent être interdits ou réglementés et doivent, de ce fait, être déclarés dans les 

mêmes conditions qu’au paragraphe 6.2.2, toutes activités ou tous faits susceptibles 
de porter atteinte directement ou indirectement à la qualité de l’eau.  
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6.3 – Périmètre de protection éloignée. 
 

Font l’objet, dans le cadre des autorisations ou déclarations réglementaires existant à 
d’autres titres, de la prescription de mesures particulières pour la protection des eaux 
souterraines 
 

 Ou 
 
Doivent être déclarés, en vue de la prescription de ces mêmes mesures, en l’absence 
d’autorisation ou de déclarations imposées à d’autres titres : 
 

- les activités, installations ou dépôts qui sont interdits ou réglementés dans le 
périmètre de protection rapprochée, à l’exception de l’activité qui est autorisée : 
 
 - le pacage des animaux 
 
- d’une manière générale, toutes activités ou tous faits susceptibles de porter atteinte 
directement ou indirectement à la qualité de l’eau. 
 

--------------- 
 
Il serait souhaitable de limiter la vitesse et d’interdire le stationnement des camions 

transportant des produits nocifs sur la R.N. 432 lors de la traversée des zones de protection. 
 
On devra veiller à ce que le fossé qui récupère les eaux pluviales de la route et des 

terrains en amont rejette ces eaux en aval de la source. 
 

--------------- 
 

 
ARTICLE 7  – Réglementation des activités, installations et dépôts existante à la date du présent 

arrêté. 
 

Les installations, activités et dépôts visés à l’article 8, existants dans les périmètres de 
protection éloignée ou rapprochée à la date du présent arrêté, seront recensés par les 
soins de la collectivité propriétaire du point d’eau pour lequel les périmètres sont fixés 
et la liste en sera transmise au Préfet du Haut-Rhin. 

 
 
7.1 – Installations existantes dans le périmètre de protection rapprochée 
 
 – Installations interdites  
 

Il sera statué sur chaque cas par décision administrative qui pourra, soit interdire 
définitivement l’installation, soit subordonner la poursuite de l’activité au respect de 
conditions en vue de la protection des eaux. 

 
Un délai sera fixé dans chaque cas au propriétaire intéressé, soit pour cesser l’activité, 
soit pour satisfaire aux conditions fixées ; ce délai ne pourra pas excéder trois ans. 

 
 
 - Installations soumises à déclaration. 
 

Il sera statué sur chaque cas par décision administrative qui fixera, s’il y a lieu, au 
propriétaire de l’installation en cause, les conditions à respecter pour la protection des 
eaux ainsi que le délai dans lequel il devra être satisfait à ces conditions ; ce délai ne 
pourra excéder trois ans. 
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7.2 – Installations existantes dans le périmètre de protection éloignée 
 

Il sera statué sur chaque cas par décision administrative qui fixera, s’il y a lieu, au 
propriétaire de l’installation en cause, les conditions à respecter pour la protection des eaux 
ainsi que le délai dans lequel il devra être satisfait à ces conditions ; ce délai ne pourra 
excéder trois ans. 

 
 
7.3 – L’application éventuelle de cet article donnera lieu à indemnité fixée comme en matière 

d’expropriation. 
 
 
ARTICLE 8 – Réglementation des activités, installations et dépôts dont la création est postérieure 

au présent arrêté. 
 

Le propriétaire d’une installation, activité ou dépôt réglementé, conformément à 
l’article 6 ci-dessus, doit, avant tout début de réalisation, faire part au Préfet du Haut-
Rhin (1ère Direction – 2ème Bureau) de son intention, en précisant : 
 

- les caractéristiques de son projet et notamment celles qui risquent de porter 
atteinte directement ou indirectement à la qualité de l’eau ; 
 
- les dispositions prévues pour parer aux risques précités. 

 
Il aura à fournir tous les renseignements complémentaires susceptibles de lui être 
demandés. 
 
L’enquête hydrogéologique éventuellement prescrite par l’Administration sera faite par 
le géologue officiel aux frais du pétitionnaire. 
 
L’Administration fera connaître les dispositions prescrites en vue de la protection des 
eaux dans un délai maximum de trois mois à partir de la fourniture de tous les 
renseignements ou documents réclamés. 
 
Sans réponse de l’Administration au bout de ce délai, seront réputées admises les 
dispositions prévues par le pétitionnaire. 
 
Il est rappelé que les activités visées à l’article 8.2.3 pourront faire l’objet d’une 
interdiction. 

 
 
ARTICLE 9  – En tant que de besoin, des arrêtés préfectoraux définiront les règles auxquelles 

devront satisfaire les installations, activités et dépôts réglementés par application 
de l’article 6. 

 
 
ARTICLE 10 – Au cas où la salubrité, l’alimentation publique, la satisfaction des besoins 

domestiques ou l’utilisation générale des eaux seraient compromises par ses 
travaux, la collectivité devra restituer l’eau nécessaire à la sauvegarde de ces 
intérêts généraux dans des conditions qui seront fixées par le Ministère de 
l’Agriculture sur le rapport de l’Ingénieur en Chef du Génie Rural, des Eaux et 
des Forêts, Directeur Départemental de l’Agriculture. 

 
 
ARTICLE 11 – Le Maire est autorisé à acquérir, soit à l’amiable, soit par voie d’expropriation, les 

terrains nécessaires à la réalisation du projet (périmètre de protection 
immédiate). 
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ARTICLE 12 – La présente déclaration d’utilité publique sera considérée comme nulle et non 

avenue si les expropriations à effectuer pour l’exécution des travaux ne sont pas 
accomplies dans le délai de cinq ans à compter de ce jour. 

 
 
ARTICLE 13 – Sanctions  
 

- la mise en œuvre à l’intérieur du périmètre de protection rapprochée d’activités, 
installations et dépôts interdits par le présent arrêté ; 
 
- l’absence de déclaration des activités réglementées à l’intérieur des périmètres 
de protection rapprochée et éloignée ; 
 
- la non-conformité des réalisations avec les prescriptions imposées par application 
du présent arrêté ; 
 
Sont justiciables des dispositions législatives et réglementaires en vigueur 
concernant les déversements, écoulements, jets, dépôts directs ou indirects d’eau 
ou de matières et notamment des dispositions de la loi n°64-1245 du 16 décembre 
1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à la lutte contre leur 
pollution. 

 
 
ARTICLE 14 – Le Secrétaire Général du Haut-Rhin,  

- le Sous-Préfet d’ALTKIRCH, 
- les Maires de HEIMERSDORF et de RUEDERBACH, 
- L’Ingénieur en Chef du Génie Rural, des Eaux et des Forêts,  

Directeur Départemental de l’Agriculture,  
- l’Ingénieur en Chef, Directeur départemental de l’Equipement,  
- l’Ingénieur des Mines,  
- l’Inspecteur des Etablissements Classés et, 
- le Directeur Départemental de l’Action Sanitaire et Sociales,  
 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont 
un extrait sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Haut-
Rhin. 
 
 Fait à Colmar, le 04 juin 1974 
 

 
 LE PREFET, 
 
Pour ampliation  POUR LE PREFET 
Le Chef de bureau délégué 
Signé : Jacques AUBRY   Le Secrétaire Général 
 Signé : Jean ANCIAUX 
 



 
  ANNEXE I 
 
 
 

PERIMETRES DE PROTECTION 
 
 
 

A) – Périmètres de protection immédiate 
 
 

Il est formé par un rectangle limité : 
 

- par la route à l’Ouest ; 
 
- à 5m en aval (Nord/Est) ; 
 
- à 10m de part et d’autre, parallèlement à la route. 
 

 
 

B) – Périmètre de protection rapprochée  
 
 

Il est limité (cf. plans annexes 2 et 3) 
 

 
- à l’Ouest : par une ligne de coupe ; 
 
- au Sud : par des tronçons de droite longeant des lignes de coupe jusqu’à la RN 432, 
200m environ au Sud du captage ; 
 
- à l’Est : par une droite joignant la route à un coude du ruisseau puis suivant le ruisseau 
165m environ, puis rejoignant la RN 432 ; 
 

 
 

C) – Périmètre de protection éloignée 
 
 

Il est limité (cf. plans annexes 2 et 3) 
 

- au Nord : par une ligne de coupe ; 
 
- à l’Ouest : par le chemin qui traverse le bois de Ruederbach Nord/Sud ; 
 
- au Sud/Est : par un chemin forestier, puis par une droite qui rejoint le croisement de ce 
chemin forestier et de la RN 432 ; 
 
- à l’Est : par une droite joignant la route à une coude du ruisseau, puis le long du ruisseau 
jusqu’à la limite du périmètre rapproché. 
 
 

Vu pour être annexée  
à l’arrêté du 04 juin 1974 
 
Le Chef de Bureau délégué  
 
Signé : Jacques AUBRY 
 



 
M in i s tè r e  d u  T r a va i l ,  de s  R e la t i o ns  S o c i a l es  e t  d e  l a  S o l i da r i t é  

M in i s tè r e  de  l a  S a n té  d e  l a  J e u ne s s e  e t  d e s  S p or t s  

 
PREFECTURE DU HAUT-RHIN 
 
DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 
DU HAUT-RHIN  
 
SERVICE SANTE ENVIRONNEMENT 
 

AA  RR  RR  EE  TT  EE  
 

N°  20081765 du 20 juin 2008  portant déclaration d’utilité publique des périmètres de 
protection de la source WEISSKOPF n° 04455X0017 et de la dérivation d’eaux souterraines et 

autorisant l’utilisation de l’eau en vue de la consommation humaine par la commune de 
HIRSINGUE. 

 
 

��������  
 

LLEE  PPRREEFFEETT  DDUU  HHAAUUTT-- RRHHII NN  
CChheevv aall ii eerr   ddee  ll aa  LLééggii oonn  dd’’ HHoonnnneeuurr   

CChheevv aall ii eerr   ddee  ll ’’ OOrr ddrr ee  NNaatt ii oonnaall   dduu  MMéérr ii tt ee  
 
 
 
VU le code de la santé publique et notamment les articles L.1321-1 à L.1321-10 et R.1321-1 à D.1321-

68; 

VU le code de l’environnement et notamment les articles L.211-1 à L.211-7, L.214-1 à L.214-4 et L.215-
13 ; 

VU le code de l’expropriation et notamment les articles L.11-1 à L.11-8 et R.11-1 à R-11-31; 

VU le décret n° 93-742 du 29 mars 1993 modifié relatif aux procédures d'autorisation et de déclaration 
prévues par l'article 10 de la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau ; 

VU le décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié relatif à la nomenclature des opérations soumises à 
autorisation ou à déclaration en application de l'article 10 de la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur 
l'eau ; 

VU le décret n°2007-1581 du 7 novembre 2007 relatif aux servitudes d’utilité publique instituées en vue 
d’assurer la protection de la qualité des eaux destinées à la consommation humaine et modifiant le 
code de la santé publique (dispositions réglementaires) ; 

VU l’arrêté du Ministère de l’écologie et du développement durable du 11 septembre 2003 portant 
application du décret n° 96-102 du 02 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables 
aux sondages, forage, création de puits ou d’ouvrage souterrain soumis à déclaration en application 
des articles L. 214-1 à L214-6 du code de l’environnement et relevant de la rubrique 1.1.0 de la 
nomenclature annexée au décret n° 93-73 du 29 mars 1993 modifié ; 

VU l’arrêté du Ministère de l’agriculture et de la pêche du 12 septembre 2006 relatif à la mise sur le 
marché et à l’utilisation des produits visés à l’article L. 253-1 du code rural ; 



VU l’arrêté du Ministère de la santé et des solidarités du 11 janvier 2007 relatif aux limites et références 
de qualité des eaux brutes et des eaux destinées à la consommation humaine mentionnées aux 
articles R. 1321-2, R1321-3, R1321-7 et R1321-38 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté du Ministère de la santé et des solidarités du 11 janvier 2007 relatif au programme de 
prélèvements et d’analyses du contrôle sanitaire pour les eaux fournies par un réseau de 
distribution, pris en application des articles R.1321-10, R1321-15 et R1321-16 du code de la santé 
publique ; 

VU l’arrêté du Ministère de la santé, de la jeunesse et des sports du 20 juin 2007 relatif à la constitution 
du dossier de la demande d'autorisation d'utilisation d'eau destinée à la consommation humaine 
mentionnée aux articles R. 1321-6 à R. 1321-12 et R. 1321-42 du code de la santé publique ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 552/79 du 2 juillet 1975 portant Règlement sanitaire départemental ; 

VU l’arrêté préfectoral du 15 novembre 1996 pris par le Préfet de Région Lorraine, coordonnateur de 
Bassin Rhin-Meuse, approuvant le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du 
Bassin Rhin-Meuse ; 

VU l’arrêté préfectoral N°603/IV du  22 décembre 2003 fixant les conditions de réalisation du contrôle 
sanitaire des eaux destinées à la consommation humaine à l’exclusion des eaux minérales 
naturelles ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 2006-123-9 du 3 mai 2006 organisant la police de l’eau dans le département 
du Haut-Rhin ; 

VU l’arrêté préfectoral du 18 mai 1965 autorisant la dérivation des eaux pour l’alimentation en eau 
potable de la commune de HIRSINGUE ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 40840 du 6 mars 1975 fixant les périmètres de protection des points de 
prélèvement d’eau de la commune de HIRSINGUE ; 

VU la délibération du conseil municipal de HIRSINGUE du 3 août 2005 ; 

VU le rapport de l’hydrogéologue agréé en matière d’hygiène publique établi en avril 2005 ; 

VU les dossiers des enquêtes d’utilité publique et parcellaire auxquelles il a été procédé du 5 novembre 
au 7 décembre 2007, conformément à l’arrêté préfectoral en date du 17 octobre 2007 dans les 
communes de HEIMERSDORF, HIRSINGUE et RUEDERBACH. 

VU l’avis du commissaire enquêteur ; 

VU l’avis du Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 
émis le 5 juin 2008 ; 

VU le Plan Local d’Urbanisme de RUEDERBACH approuvé le  7 février 2008 ; 

CONSIDERANT que la ressource est vulnérable aux pollutions de surface et que la production d’eau 
potable nécessite la mise en place de mesures visant la protection des ouvrages de 
captages et des zones d’alimentation ; 

 

 

SUR proposition du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales ; 
 
 
 



 

AA  RR  RR  EE  TT  EE  
 
 
ARTICLE  1 : Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté n° 40840 du 6 mars 1975 susvisé. 

 

ARTICLE  2 : AUTORISATION DE PRELEVEMENT ET DE DERIVATION 
 
La commune de HIRSINGUE est autorisée à prélever et à dériver le débit de la source 
Weisskopf. 
 
Conformément à l’engagement pris par le conseil municipal, la collectivité doit 
indemniser les usiniers, irriguants et autres usagers des eaux, des dommages qui leur 
sont causés par la dérivation des eaux. 
 

ARTICLE  3 : IDENTIFICATION DE LA RESSOURCE : 
 

DENOMINATION INDICE NATIONAL COORDONNEES 
LAMBERT (m) 

COMMUNE SITUATION 
CADASTRALE 

Source Weisskopf 04455X0017 
X : 969 425 
Y : 2 295 425 
Z : 375 

RUEDERBACH Parcelle 6  
Section 6 

  

ARTICLE 4 :  AUTORISATION DE DISTRIBUTION : 
 
La commune de HIRSINGUE est autorisée à distribuer l’eau ainsi prélevée, après 
désinfection, en vue de la consommation humaine.  
 
L’eau doit faire l’objet d’un contrôle sanitaire régulier, conformément à l’arrêté du 
Ministère de la santé et des solidarités du 11 janvier 2007 relatif au programme de 
prélèvements et d’analyses du contrôle sanitaire pour les eaux fournies par un réseau 
de distribution, pris en application des articles R. 1321-10, R. 1321-15 et R. 1321-16 
du code de la santé publique. 
 
Lorsqu’une analyse relève un paramètre non conforme aux limites de qualité fixées 
dans l’arrêté du Ministère de la santé et des solidarités du 11 janvier 2007 relatif aux 
limites et aux références de qualité des eaux brutes et des eaux destinées à la 
consommation humaine mentionnées aux articles R. 1321-2, R. 1321-3, R. 1321-7 et 
R. 1321-38 du code de la santé publique, l’exploitant devra en informer le Préfet.  
L’origine de l’anomalie devra être recherchée et des mesures correctives seront mises 
en place. 
 

ARTICLE 5 :  SCHEMA D’ALIMENTATION DE LA COMMUNE DE HIRSINGUE 
 
Le schéma d’alimentation de la commune de Hirsingue figure en annexe 1. 
Il représente de façon synoptique les lieux et zones de production et de distribution 
d’eau. Ce schéma a été mis à jour en février 2005 par les services de la DDASS. 
Toute modification de ce schéma devra être signalée aux autorités sanitaires 
préfectorales. 
 

ARTICLE 6 :  DEFINITION DES PERIMETRES DE PROTECTION 
 
Conformément à l’article L.1321-2 du code de la santé publique et en application des 
dispositions des articles R.1321-6 à R.1321-14 du code de la santé publique, des 
périmètres de protection immédiate et rapprochée sont établis autour du captage. 
 
Ces périmètres de protection sont déclarés d’utilité publique et s’étendent 
conformément aux indications du plan annexé au présent arrêté. 
 
 



La réglementation spécifique applicable à l’intérieur de ces périmètres est définie à 
l’article suivant. 
 

ARTICLE 7 : PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX PERIMETRES DE PROTECTION 
 
En sus de la réglementation générale, les prescriptions suivantes sont applicables : 
 
1.   à l’intérieur du périmètre de protection imméd iate : 
 

Le périmètre de protection immédiate existant correspond à la parcelle n° 6 . Il est 
constitué par un rectangle de 12 x 60 m, allongé le long de la RD 432 et est 
autorisé à rester non clôturé.  
 
Néanmoins, la protection de la source vis à vis de la RD 432 devra être assurée 
par une barrière de sécurité d’au moins 80 m de long, disposée du côté Ouest de 
la route et centrée sur la chambre de captage. 
 
Dans ce périmètre de protection immédiate sont interdites toutes activités autres 
que celles utiles à l’entretien du captage ou liées au service des eaux. Un 
débroussaillage périodique doit être fait. Toute utilisation de produit désherbant 
est interdite 

 
2. à l’intérieur du périmètre de protection rapproc hée : 
 

Il devra être matérialisé sur le terrain par des panneaux placés aux accès 
principaux. 
 

LES ACTIVITES SUIVANTES SONT INTERDITES :  

¨  1 CAMPING : 
 

�  Camping (même sauvage) et stationnement de caravanes. 
   

¨  2 ELEVAGE , GIBIER  ET ACTIVITES AGRICOLES:  
 

�  Bâtiment d’élevage ou d’engraissement, construction, aménagement et 
exploitation des logements pour animaux ; 

�  Pacage des animaux ; 
�  Abreuvoirs, installations mobiles de traite, abris pour animaux ; 
�  Maraîchage, serres et pépinières ; 
�  Terrains cultivés. 

 
¨  3 EPANDAGES : 

 
�  Epandage de purin, lisier, fumier pailleux ou peu pailleux, jus d’ensilage, 

eaux résiduaires des logements d’animaux, boues de station d’épuration, 
matières de vidange ; 

�  Epandage d’amendements, d’engrais chimiques ; 
�  Epandage de produits phytosanitaires. 

 
¨  4 EAUX USEES : 

 
�  Bassin de décantation d’effluents industriels ou urbains ; 
�  Station d’épuration et lagunage ; 
�  Rejet d’eaux usées domestiques ; 
�  Rejet d’eaux usées industrielles ; 
�  Rejet d’effluents agricoles ; 
�  Rejet d’installations thermiques ; 
�  Installations autonomes de traitement d’eaux usées ; 
�  Bassin d’infiltration d’eaux pluviales ; 

 
 
 



 

¨  5 CONSTRUCTIONS : 
 

�  Constructions superficielles ou souterraines produisant des eaux usées 
d’origine domestique, raccordées à un assainissement collectif ou non 
collectif; 

�  Constructions superficielles ou souterraines lorsqu’il y est produit des eaux 
usées d’origine industrielle, qu’elles relèvent ou non de la législation sur les 
installations classées pour la protection de l’environnement ; 

�  Silos produisant des jus de fermentation ; 
 
¨  6 STOCKAGE : 
 

�  Stockage de produits chimiques ; 
�  Stockage de produits destinés aux cultures;  
�  Stockage d’effluents industriels bruts ou épurés ; 
�  Stockage d’effluents domestiques bruts ou épurés ; 
�  Stockage d’hydrocarbures et de tous autres produits liquides reconnus 

inflammables ou toxiques ; 
 
¨  7 EXCAVATIONS : 
 

�  Ouverture et exploitation de carrières ; 
�  Ouverture et fermeture de fouilles, tranchées autres que celles nécessaires 

au réseau d’eau potable ; 
�  Remblaiement autres que ceux réalisés avec des matériaux inertes ; 
�  Création et exploitation de plans d’eau (mares ou étangs) ; 
�  Installation de décharges contrôlées et de dépôts radioactifs et de tous 

dépôts de produits polluants, de déchets solides et de matières 
susceptibles d’altérer la qualité des eaux. 

 
¨  8 PUITS ET SOURCES : 
 

�  Forages, puits et captages de sources autres que ceux destinés à 
l’alimentation en eau des collectivités. 

 
¨  9 VOIES DE COMMUNICATION : 
 

�  Construction de chemin d’exploitation à moins de 50 mètres des captages ; 
�  Construction de voies nouvelles (routes, chemins forestiers…) ouvertes à la 

circulation. 
 
¨  10 CIMETIERES : 
 

�  Création ou agrandissement de cimetières. 
 
¨  11 FORETS : 
 

�  Coupes à blanc d’une surface de plus de 2 hectares d’un seul tenant sauf 
en cas de dépérissement forestier ou de chablis ; 

�  Traitement du bois coupé ; 
�  Traitement sanitaire par voie chimique des plantations sauf en cas de force 

majeure. En cas de force majeure, le traitement par produits phytosanitaires 
et phytocides est autorisé sur une courte période après déclaration auprès 
de la DDAF et information de la DDASS de la zone concernée et du produit 
utilisé ; 

 
3. à l’intérieur du périmètre de protection éloigné e 
 

Aucun périmètre de protection éloignée n’a été défini, car l’ensemble du  
bassin versant de la source est couvert par le périmètre de protection rapprochée. 
 



ARTICLE 8 : TRAVAUX DE MISE EN CONFORMITE 
 
�  La petite dépression située exactement au-dessus de la chambre de captage doit 

être comblée avec des matériaux inertes pour ne pas favoriser l’accumulation et 
l’infiltration des eaux de surface à proximité immédiate des drains ; 

 
�  Le regard de distribution doit faire l’objet d’une réfection afin d’assurer 

l’étanchéité. Les éléments métalliques oxydés par de l’inox doivent être 
remplacés. 

 
�  Une crépine doit être installée sur le départ de la conduite d’amenée au réservoir 

de HIRSINGUE. 
 

ARTICLE 9 : SANCTIONS 
 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée conformément aux lois et 
règlements en vigueur. 
Quiconque aura contrevenu aux dispositions du présent arrêté sera passible des 
peines prévues par les articles L.1324-1 à L.1324-5 du code de la santé publique. 
 

ARTICLE 10 : NOTIFICATION 
 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de l'Etat dans le 
département et est affiché à la mairie de chacune des communes concernées 
pendant une durée minimale de deux mois. Une mention de cet affichage est insérée 
en caractères apparents dans deux journaux locaux. 
Une notification individuelle du présent arrêté doit être faite aux propriétaires des 
terrains compris dans le périmètre de protection rapprochée, par les soins et à la 
charge du maire de HIRSINGUE. Elle se fera sous pli recommandé avec accusé de 
réception ou tout autre moyen de notification individuelle en usage. 
Les servitudes afférentes aux périmètres de protection devront être annexées au plan 
local d'urbanisme dans les conditions définies aux articles L. 126-1 et R. 126-1 à R. 
126-3 du code de l'urbanisme. 
 

ARTICLE 11 : DELAI ET VOIE DE RECOURS 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès 
de Monsieur le Préfet du Haut-Rhin, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la 
Santé (Direction Générale de la Santé – SD7C - 8, avenue de Ségur – 75350 PARIS 
O7 SP), dans les deux mois suivant la notification. Un recours contentieux peut être 
déposé auprès du Tribunal Administratif, également dans un délai de deux mois à 
compter de la notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration si un recours administratif a été déposé, l’absence de réponse au 
terme d’un délai de deux mois valant rejet implicite. 
 

ARTICLE 12 : INFORMATION 
 
Une copie du présent arrêté est adressée : 
 
�  au Directeur Régional de l’Industrie, de la Recherche et de l’Environnement, 
�  au Directeur Régional de l’Environnement, 
�  au Directeur Départemental de l’Equipement, 
�  au Directeur de l’Office National des Forêts, 
�  à l’Agence de l’Eau du Bassin Rhin Meuse, 
�  au Service d’Assistance Technique Eau Potable du Conseil Général du Haut-

Rhin. 
 
 
 
 
 



 

ARTICLE 13 : EXECUTION DE L’ARRETE 
 
�  le Secrétaire général, 
�  le Sous-Préfet d’Altkirch, 
�  le Maire de HIRSINGUE 
�  le Maire de RUERDERBACH 
�  le Maire de HEIMERSDORF 
�  le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, 
�  le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt, 
 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin. 

  
 
 Le Préfet, 
 Signé  : Michel FUZEAU 



ANNEXE 1 : SCHEMA D'ALIMENTATION EN EAU DE LA COMMU NE DE 
HIRSINGUE 

 
 
 
 
 
 

 
UDI  HIRSINGUE  

(totalité de la 
commune) 

SOURCE 
WEISSKOPF. 

N° BRGM 04455X0017 
(2 drains) 

500 M3 
 (dont 130 M3 de réserve incendie) 

LAMPE  
U.V.  

FORAGE BANHOLTZ 
N° BRGM 04455X0070 

Profondeur totale : 20,45 m 
Profondeur crépine : 
entre 12,5 et 17,5 m 

Collecteur   

Traitement (arsenic et 
pesticides) par filtration sur 

charbon actif et U.V.  
Chloration de secours en 

place en cas de défaillance 
de l'UV. 

réservoir  
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           LE  PREFET  DU  HAUT RHIN 

 
Agence Régionale de la Santé Alsace  

 
Délégation Territoriale 

du Haut-rhin 
 

Service Santé et Risques 
Environnementaux  

 

 
 

AA  RR  RR  EE  TT  EE    
 
 

N°  2011 175 16 du 22 juin 2011      
 

modifiant les arrêtés n° 20081765 et 20081766 du 20  juin 2008 
portant déclaration d’utilité publique des périmètr es de protection de la source Weisskopf 
et du forage du Banholz et de la dérivation d’eaux souterraines et autorisant l’utilisation de 

l’eau en vue de la consommation humaine par la comm une de HIRSINGUE 
 

��������  
 
 
 

LLEE  PPRREEFFEETT  DDUU  HHAAUUTT--RRHHIINN  
CChheevvaalliieerr  ddee  llaa  LLééggiioonn  dd’’HHoonnnneeuurr  

CChheevvaalliieerr  ddee  ll’’OOrrddrree  NNaattiioonnaall  dduu  MMéérriittee  
 
 
VU Le code de la santé publique et notamment ses articles L.1311-1, L.1312-1, L.1312-2, 

L.1321-1 à L.1321-5, L.1324-3, L.1324-4 et R.1321-1 à D1321-105 ; 

VU Le décret n°2007-1581 du 7 novembre 2007 relatif aux servitudes d’utilité publiques 
instituées en vue d’assurer la protection de la qualité des eaux destinées à la 
consommation humaine  et modifiant le code de la santé publique (dispositions 
réglementaires) ; 

VU L'avis du Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et 
Technologiques en date du 9 juin 2011  ; 

CONSIDERANT l’amélioration de la qualité des eaux captées sur le forage de Hirsingue par 
la mise en place d’une bande enherbée, 

CONSIDERANT la mise en place des mesures d’interdiction des molécules phytosanitaires 
dans les périmètres de protection rapprochée des captages d’eau potable, 
s’ils sont détectés à plus de la moitié  de la limite de qualité, depuis l’année 
2009 ; 

APRES communication du projet d’arrêté au pétitionnaire ; 
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SUR proposition du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé d’Alsace ; 
 

AA  RR  RR  EE  TT  EE  
 
 
ARTICLE  1 : Les arrêtés n° 2008 1765 et 2008 1766 du 20 juin 2008 portant déclaration 

d’utilité publique des périmètres de protection de la source Weisskopf et du 
forage de Banholz et autorisant l’utilisation de l’eau en vue de la 
consommation humaine par la commune de HIRSINGUE sont modifiés de la 
façon suivante : 
 
1- il est inséré un alinéa ainsi libellé dans les articles 7 de l’arrêté 1765 et 6 de 
l’arrêté 1766, (Périmètre de protection rapprochée, activités interdites) : 
 
L’épandage de tout produit phytosanitaire, dont la molécule mère ou le 
métabolite serait retrouvé par deux analyses successives au niveau du 
captage (eau brute), à une teneur supérieure ou égale à 50 % de la limite de 
qualité des eaux distribuées, par le laboratoire agréé spécialement désigné 
par le Préfet, sera interdit d’utilisation. Cette mesure s’appliquera également 
pour les pesticides ou métabolites qui auraient un seuil de quantification égal 
à la limite de qualité lorsque leur détection dans les eaux captées sera 
confirmée par deux analyses successives du laboratoire agréé spécialement 
désigné par le Préfet. Cette mesure sera levée si les conditions susvisées 
ne sont plus remplies. 
 
2- il est inséré un alinéa dans l’article 7 de l’arrêté n° 1766 du 20 juin 2008 
portant déclaration d’utilité publique des périmètres de protection du forage 
du Banholz, ainsi libellé: 
 
Travaux de mise en conformité : une bande enherbée de 10 mètres de large 
et 300 mètres de long est installée selon le plan joint en annexe du présent 
arrêté. Cette bande sera maintenue en herbe et ne pourra être cultivée. La 
régénération de cette prairie permanente par labour et resemis est autorisée 
pour la remise en état de la parcelle, suite à des dégâts causés par le gibier 
ou à un phénomène naturel (inondation…), en cas de problème de levée 
d'adventices ou de développement de joncs en zone très humide. 

 
ARTICLE 2 : Il est rajouté à l’article 1 de l’arrêté 2008 1765 la précision suivante : 

« uniquement pour ce qui concerne la source Weisskopf ». 
 

ARTICLE 3 : PIECES ANNEXEES :  
 
Les pièces annexées au présent arrêté sont :  
 
Annexe 1 - Plan de la bande enherbée. 

 
ARTICLE 4 : APPLICATION DU PRESENT ARRETE  : 

 
Le bénéficiaire du présent acte veille au respect de l'application de cet arrêté y 
compris des servitudes dans les périmètres de protection. 
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ARTICLE 5 : NOTIFICATION : 
 
Le présent arrêté est transmis au demandeur en vue de : 
 
·  la mise en œuvre des dispositions de cet arrêté, 
 
·  sa notification sans délai aux propriétaires ou ayant droits des parcelles 

concernées par les périmètres de protection, 
 
·  la mise à disposition du public, 
 
·  la vérification régulière des mesures prises pour la protection de la 

ressource utilisée. 
 
Le présent arrêté est transmis au maire de HIRSINGUE en vue de : 
 
·  l'affichage en mairie pendant une durée d’au moins 2 mois des extraits de 

celui-ci énumérant notamment les principales servitudes auxquelles les 
ouvrages, les installations, les travaux ou les activités sont soumis. 

 
ARTICLE 6:  DELAIS ET VOIE DE RECOURS : 

 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif dans un délai 
de deux mois suivant la notification : 
 
a. soit gracieux auprès de Monsieur le Préfet du Haut-Rhin ; 
b. soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé (Direction Générale 
de la Santé – SD7C - 8, avenue de Ségur – 75350 PARIS O7 SP). 
  
La présente décision peut également faire l’objet d’un recours contentieux 
auprès du Tribunal Administratif de Strasbourg: 
 
c. dans un délai de deux mois à compter de la notification ; 
d. ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration, si 
un recours administratif a déjà été déposé, l’absence de réponse au terme 
d’un délai de deux mois valant rejet implicite. 
 

ARTICLE 7 : INFORMATION : 
 
Une copie du présent arrêté est adressée : 
 
·  au Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du 

Logement, 
·  au Directeur de l’Office National des Forêts, 
·  au Directeur de l’Agence de l’Eau Rhin Meuse, 
·  au Président du Conseil Général du Haut-Rhin, 
·  au Président de la Chambre d’Agriculture du Haut-Rhin, 
·  au Président du Centre Régional de la Propriété Forestière. 
  
 
 
 
 
 
 



 4

ARTICLE 8 : EXECUTION DE L’ARRETE  : 
 
·  le Secrétaire Général, 
·  le Sous-Préfet de l’arrondissement d’Altkirch 
·  le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé d’Alsace, 
·  le Directeur Départemental des Territoires, 
·  le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection  

 des Populations, 
·  le Maire de HIRSINGUE, 
 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
Haut-Rhin, dont une copie est notifiée au maître d’ouvrage et dont une copie 
sera tenue à la disposition du public dans chaque mairie intéressée. 
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Annexe 1 
Plan de la bande enherbée 

 















































































 
PREFECTURE DU HAUT-RHIN REPUBLIQUE FRANCAISE 

Direction de l’Administration Générale ---------------- 
Et de la Réglementation (1ère Direction) 

1er Bureau 
-------------- 

MM/MK 
N°41032 

Commune de BETTENDORF 
 

ALIMENTATION EN EAU POTABLE  
-------------------- 

 
ARRETE 

 
portant déclaration d’utilité publique 

de la dérivation d’eaux souterraines et des périmètres de protection. 
-------------------- 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN 

Commandeur de la Légion d’Honneur 
Croix de Guerre 

 
 

VU l’ordonnance 58-997 du 23 octobre 1958 modifiée portant réforme des règles relatives à 
l’expropriation pour cause d’utilité publique ; 

 
VU le décret n°59-701 du 06 juin 1959 portant règlement d’administration publique relatif à la 

procédure d’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique ; 
 
VU  les articles L.20 et 20.1 du Code de la Santé Publique ; 
 
VU le décret n°67-1093 du 15 décembre 1967 portant règlement d’administration publique 

pour l’application de l’article L.20 du Code de la Santé Publique ; 
 
VU le Code de l’Administration Communale et notamment ses articles 141 et 152 ; 
 
VU l’article 113 du Code rural sur la dérivation des eaux non domaniales ; 
 
VU le rapport du service de la carte géologique d’Alsace et de Lorraine en date du 12 juillet 

1974 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 12 novembre 1974 prescrivant l’ouverture d’une enquête préalable à 

la déclaration d’utilité publique de la fixation des périmètres de protection des points de 
prélèvement des eaux ; 

 
VU le dossier mis à l’enquête du 05 au 20 décembre 1974 et les observations déposées au 

cours de l’enquête ; 
 
VU l’avis du Commissaire Enquêteur ; 
 
VU l’avis du Sous-Préfet d’ALTKIRCH ; 
 
CONSIDERANT que les travaux projetés n’entrent pas dans la catégorie de ceux prévus par le 

décret n°59-680 du 19 mai 1959 ; 
 
CONSIDERANT que l’avis du Commissaire Enquêteur est favorable ; 
 
SUR  la proposition de l’Ingénieur en Chef, Directeur Départemental de l’Agriculture ; 
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A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1er  – Sont déclarés d’utilité publique les travaux à entreprendre par la Commune de 

BETTENDORF, en vue de son alimentation en eau potable. 
 
 
ARTICLE 2 – La Commune de BETTENDORF est autorisée à dériver les eaux des sources 

situées sur son territoire dont la situation figure en annexe 2. 
 
 
ARTICLE 3 – Conformément à l’engagement pris par le Conseil Municipal dans sa séance du 21 

août 1974, la collectivité devra indemniser les usiniers, irrigants et autres usagers 
des eaux de tous les dommages qu’ils pourront prouver leur avoir été causés par 
la dérivation des eaux. 

 
 
ARTICLE 4 – Les eaux devront répondre aux conditions exigées par le Code de la Santé 

Publique, et lorsqu’elles devront être épurées, le procédé d’épuration, son 
installation, son fonctionnement et la qualité des eaux épurées seront placés sous 
le contrôle du Conseil Départemental d’Hygiène (ou du Conseil Supérieur 
d’hygiène publique de France) 
 
 

ARTICLE 5 – Il est établi autour du point d’eau : 
 

- un périmètre de protection immédiate ; 
 
- un périmètre de protection rapprochée ; 
 
- un périmètre de protection éloignée ; 

 
Dont les limites, précisées dans l’annexe ci-jointe, figurent sur la carte également 
annexée au présent arrêté. 

 
 
ARTICLE 6– Prescriptions imposées à l’intérieur des périmètres de protection. 
 
 
6.1 – Périmètre de protection immédiate : 
 

A l’intérieur de ce périmètre sont interdits tous dépôts, installations ou activités autres que 
ceux strictement nécessaires à l’exploitation et à l’entretien des points d’eau. 
 
Les terrains formant ce périmètre seront acquis en pleine propriété par la collectivité et 
clôturés. 

 
 
6.2 – Périmètre de protection rapprochée. 
 
 6.2.1 – Sont interdits : 
 

- l’installation de dépôts d’ordures ménagères, d’immondices, de détritus de produits 
radioactifs et de tous les produits et matières susceptibles d’altérer la qualité des 
eaux ; 
 
- l’ouverture et l’exploitation de carrières ou de gravières ; 
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- la construction d’installations d’épuration d’eaux usées domestiques ou industrielles ; 
 
- l’épandage ou l’infiltration d’eaux usées d’origine domestique ou industrielle ; 
 
- le stockage de tous produits ou substances destinés à la fertilisation ou à la 
désinfection des sols, à la lutte contre les ennemis des cultures ou à la régularisation 
de la croissance des végétaux ;  
 
- l’épandage des produits ou substances précités lorsqu’ils ne sont pas homologués 
par le Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural ou lorsqu’ils sont utilisés à 
des doses d’emploi supérieures à celles prescrites par les fabricants ou les règlements 
en vigueur ; 
 
- l’implantation de canalisations d’hydrocarbures liquides ou de tous autres produits 
liquides reconnus toxiques ; 
 
- les installations de stockages d’hydrocarbures liquides, qu’elles soient ou non déjà 
soumises aux formalités réglementaires de déclaration ou autorisation en application 
de la réglementation en vigueur, et que ces stockages soient prévus enterrés, ou à 
l’air libre, ou à l’intérieur d’un bâtiment ; 
 
- l’implantation ou la construction de manufactures ateliers, usines, magasins, 
chantiers et de tous établissements industriels, commerciaux ou agricoles qu’ils 
relèvent ou non de la législation sur les établissements classés ; 
 
- Les constructions superficielles ou souterraines lorsqu’il y est produit des eaux usées 
d’origine industrielle ; 
 
- l’implantation d’ouvrages de transport des eaux usées d’origine industrielle, qu’elles 
soient brutes ou épurées ; 
 
- les constructions superficielles ou souterraines lorsqu’il y est produit des eaux usées 
d’origine domestique ; 
 
- l’implantation d’ouvrages de transport des eaux usées d’origine domestique, qu’elles 
soient brutes ou épurées ; 
 
- le pacage des animaux. 

 
 

 6.2.2 – Doivent être déclarés, avant toute exécution, en vue de la fixation des conditions 
particulières de réalisation imposées pour la protection des eaux souterraines : 

 
- le forage des puits ; 
 
- l’ouverture et le remblaiement d’excavations susceptibles de mettre en cause la 
protection des eaux souterraines ; 
 
- la construction ou la modification de voies de communications ainsi que leurs 
conditions d’utilisation. 

 
 
 6.2.3 – Peuvent être interdits ou réglementés et doivent, de ce fait, être déclarés dans les 

mêmes conditions qu’au paragraphe 6.2.2, toutes activités ou tous faits susceptibles 
de porter atteinte directement ou indirectement à la qualité de l’eau.  
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6.3 – Périmètre de protection éloignée. 
 

Font l’objet, dans le cadre des autorisations ou déclarations réglementaires existant à 
d’autres titres, de la prescription de mesures particulières pour la protection des eaux 
souterraines 
 

 Ou 
 
Doivent être déclarés, en vue de la prescription de ces mêmes mesures, en l’absence 
d’autorisation ou de déclarations imposées à d’autres titres : 
 

- les activités, installations ou dépôts qui sont interdits ou réglementés dans le 
périmètre de protection rapprochée, à l’exception de l’activité suivante qui est 
autorisée : 
 
 - le pacage des animaux 
 
- d’une manière générale, toutes activités ou tous faits susceptibles de porter atteinte 
directement ou indirectement à la qualité de l’eau. 

 
 

ARTICLE 7  – Réglementation des activités, installations et dépôts existante à la date du présent 
arrêté. 

 
Les installations, activités et dépôts visés à l’article 6, existants dans les périmètres de 
protection éloignée ou rapprochée à la date du présent arrêté, seront recensés par les 
soins de la collectivité propriétaire du point d’eau pour lequel les périmètres sont fixés 
et la liste en sera transmise au Préfet du Haut-Rhin. 

 
 
7.1 – Installations existantes dans le périmètre de protection rapprochée 
 
 – Installations interdites  
 

Il sera statué sur chaque cas par décision administrative qui pourra, soit interdire 
définitivement l’installation, soit subordonner la poursuite de l’activité au respect de 
conditions en vue de la protection des eaux. 

 
Un délai sera fixé dans chaque cas au propriétaire intéressé, soit pour cesser l’activité, 
soit pour satisfaire aux conditions fixées ; ce délai ne pourra pas excéder trois ans. 

 
 
 - Installations soumises à déclaration. 
 

Il sera statué sur chaque cas par décision administrative qui fixera, s’il y a lieu, au 
propriétaire de l’installation en cause, les conditions à respecter pour la protection des 
eaux ainsi que le délai dans lequel il devra être satisfait à ces conditions ; ce délai ne 
pourra excéder trois ans. 

 
 
7.2 – Installations existantes dans le périmètre de protection éloignée 
 

Il sera statué sur chaque cas par décision administrative qui fixera, s’il y a lieu, au 
propriétaire de l’installation en cause, les conditions à respecter pour la protection des eaux 
ainsi que le délai dans lequel il devra être satisfait à ces conditions ; ce délai ne pourra 
excéder trois ans. 
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7.3 – L’application éventuelle de cet article donnera lieu à indemnité fixée comme en matière 

d’expropriation. 
 
 
ARTICLE 8 – Réglementation des activités, installations et dépôts dont la création est postérieure 

au présent arrêté. 
 

Le propriétaire d’une installation, activité ou dépôt réglementé, conformément à 
l’article 6 ci-dessus, doit, avant tout début de réalisation, faire part au Préfet du Haut-
Rhin (1ère Direction – 2ème Bureau) de son intention, en précisant : 
 

- les caractéristiques de son projet et notamment celles qui risquent de porter 
atteinte directement ou indirectement à la qualité de l’eau ; 
 
- les dispositions prévues pour parer aux risques précités. 

 
Il aura à fournir tous les renseignements complémentaires susceptibles de lui être 
demandés. 
 
L’enquête hydrogéologique éventuellement prescrite par l’Administration sera faite par 
le géologue officiel aux frais du pétitionnaire. 
 
L’Administration fera connaître les dispositions prescrites en vue de la protection des 
eaux dans un délai maximum de trois mois à partir de la fourniture de tous les 
renseignements ou documents réclamés. 
 
Sans réponse de l’Administration au bout de ce délai, seront réputées admises les 
dispositions prévues par le pétitionnaire. 
 
Il est rappelé que les activités visées à l’article 6.2.3 pourront faire l’objet d’une 
interdiction. 

 
 
ARTICLE 9  – En tant que de besoin, des arrêtés préfectoraux définiront les règles auxquelles 

devront satisfaire les installations, activités et dépôts réglementés par application 
de l’article 6. 

 
 
ARTICLE 10 – Au cas où la salubrité, l’alimentation publique, la satisfaction des besoins 

domestiques ou l’utilisation générale des eaux seraient compromises par ses 
travaux, la collectivité devra restituer l’eau nécessaire à la sauvegarde de ces 
intérêts généraux dans des conditions qui seront fixées par le Ministère de 
l’Agriculture sur le rapport de l’Ingénieur en Chef du Génie Rural, des Eaux et 
des Forêts, Directeur Départemental de l’Agriculture. 

 
 
ARTICLE 11 – Le Maire est autorisé à acquérir, soit à l’amiable, soit par voie d’expropriation, les 

terrains nécessaires à la réalisation du projet (périmètre de protection 
immédiate). 

 
 
ARTICLE 12 – La présente déclaration d’utilité publique sera considérée comme nulle et non 

avenue si les expropriations à effectuer pour l’exécution des travaux ne sont pas 
accomplies dans le délai de cinq ans à compter de ce jour. 
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ARTICLE 13 – Sanctions  
 

- la mise en œuvre à l’intérieur du périmètre de protection rapprochée d’activités, 
installations et dépôts interdits par le présent arrêté ; 
 
- l’absence de déclaration des activités réglementées à l’intérieur des périmètres 
de protection rapprochée et éloignée ; 
 
- la non-conformité des réalisations avec les prescriptions imposées par application 
du présent arrêté ; 
 
Sont justiciables des dispositions législatives et réglementaires en vigueur 
concernant les déversements, écoulements, jets, dépôts directs ou indirects d’eau 
ou de matières et notamment des dispositions de la loi n°64-1245 du 16 décembre 
1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à la lutte contre leur 
pollution. 

 
 
ARTICLE 14 – Le Secrétaire Général du Haut-Rhin,  

- le Sous-Préfet d’ALTKIRCH, 
- les Maires de BETTENDORF et HENFLINGEN, 
- L’Ingénieur en Chef du Génie Rural, des Eaux et des Forêts,  

Directeur Départemental de l’Agriculture,  
- l’Ingénieur en Chef, Directeur départemental de l’Equipement,  
- l’Ingénieur des Mines,  
- l’Inspecteur des Etablissements Classés et, 
- le Directeur Départemental de l’Action Sanitaire et Sociales,  
 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont 
un extrait sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Haut-
Rhin. 
 
 Fait à Colmar, le 18 mars 1975 
 

 
  POUR LE PREFET, 
  Le Secrétaire Général 
 
 Signé : Jean ANCIAUX 
 
Pour ampliation 
Le Chef de bureau délégué 
 
Signé : Jacques AUBRY  
 



  ANNEXE I 
 
 

PERIMETRES DE PROTECTION 
 
 

1) – Périmètre de protection immédiate 
 
 

Il est limité pour chaque captage par un trapèze isocèle constitué : 
 

- d’une petite base de 10m de long placée 5m en aval du collecteur ; 
 
- d’une grande base de 50m de long située 45m en amont du collecteur ; 
 
- d’une médiane de 50m de long axée sur le drain. 

 
 

2) – Périmètre de protection rapprochée  
 
 

Il englobe les deux captages et est limité : 
 

 
- à l’Ouest : par une droite à 20m en contrebas des sources jusqu’à la lisière du bois, puis 
une droite perpendiculaire au chemin rural qui monte au Lachenfeld, puis une droite 
joignant un carrefour de chemins au Sud ; 
 
- au Sud : par un chemin rural, jusqu’à un carrefour ; 
 
- à l’Est : par un chemin rural prolongé vers le Nord ; 
 
- au Nord : par une droite joignant ce chemin à la limite Ouest du périmètre dans le bois 
juste au Nord du captage 29. 

 
 

3) – Périmètre de protection éloignée 
 
 

Il est limité : 
 

- à l’Ouest : par le périmètre rapproché ; 
 
- au Sud : par une droite en direction du vallon du Streitgraben, puis joignant le croisement 
d’un chemin et de la limite de canton au Lerchenberg ; 
 
- à l’Est : par cette limite de canton ; 
 
- au Nord : par une droite rejoignant le coin N.E. du périmètre rapproché. 
 

-------------------- 
Vu pour être annexée  
à l’arrêté préfectoral de ce jour, 
Colmar, le 18 mars 1975 
 
Pour le Préfet 
Le Chef de Bureau délégué  
Signé : Jacques AUBRY 
 
 












































































